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Déclaration  annuelle

L'assiette  de calcul  des  droits

Une  déclaration  annuelle

,-zv," iN

Elle doit  être signée,  certifiée  sincère  et exacte  et envoyée  chaque  année  à la SPRE avec les justificatifs  des éléments  déclarés

(voir  bordereau  de déclaration  annuelle  du dernier  exercice  clôturé  page10).

L'assiette  de  calcul

Elle est constituée  par l'ensemble  des recettes  brutes  HT, services  inclus  résultant  de :

- Entrées  (billetterie),

- Consommations  (sur table  ou au bar),

- Restauration,

- Locations  de salles,

- Karaoké,

- Soirées privées  ou événementielles,  soirées  étudiantes,

- Participations  publicitaires,  participations  commerciales,  sponsoring,

- Vestiaires,  vente  de cigarettes,  points  phone,

...et  d'une  manière  générale,  toutes  les recettes  liées à l'exploitation  et perçues  en contrepartie  de la fourniture  d'un  service

ou de la vente  d'un  produit.

Il s'agit  des recettes  hors taxes. Elles doivent  être  justifiées  par le compte  de résultat,  accompagné  du détail  des "produits

d'exploitation"  (notamment  en cas de multi-activités).

La copie  du compte  de résultat  (liasse fiscale)  doit  être certifiée  conforme  parl'expert-comptable  ou un comptable  agréé.

Les exclusions

Sous réserve  de production  par l'exploitant  de justificatifs  permettant  l'analyse  des recettes  éventuellement  non liées à la

diffusion  de musique  enregistrée  amplifiée  attractive,  peuvent  être pris en considération  les exclusions  suivantes  :

Communes  à tout  établissement  diffusant  de  la musique  enregistrée  amplifiée  attractive  :

La Multi-activité

Justificatifs  à fournir,  permettant  la vérification  et le cas échéant  la prise en compte  des particularités  de l'établissement,  pour

l'exclusion  éventuelle  de l'assiette  des recettes  non assujetties  :

>  Compte  de résultat  détaillé  ou balance  générale  de la classe 71aissant  apparaitre  les postes  correspondant  à diverses  activités

générant  un chiffre  d'affaires  non lié à a diffusiûn  de musique  enregistrée  amplifiée  attractive  (ex.  : recettes  des jeux  d'un

Casino).

La Musique  Vivante

Sont exclus  de l'assiette  les cachets  des artistes  musiciens  qui se produisent  dans l'établissement,  justifiés  notamment  par la

DADS, la déclaration  à la Caisse des Congés  Spectacles  ou au GRISS et les factures  tourneurs.

.'> Sous réserve  de la fourniture  de ces justificatifs,leur  montant  vient  en déduction  de l'assiette  de la Rémunération  Equitable

à hauteur  de100  ',/o des montant  bruts  pourles  DADS et GRISS et 50 '!/o du montant  HT pour  les factures  tourneurs  de musiciens

exclusivement.

Observation  : pour  les Bars/Restaurants  à Ambiance  Musicale,  ce tvpe  d'exclusion  est non  cumulable  avec  l'application

de la norme  d'exclusion  pour  musique  vivante  du protocole  d'accord  sur la détermination  de l'assiette  des Bars /

Restaurants  à Ambiance  Musicale  : soit  déduction  des cachets  des artistes  musiciens  ou/et  des factures  tourneurs  de

musiciens,  soit  application  de la norme  d'exclusion  de chiffre  d'affaires  pour  Musique  Vivante  (voir  page  5).
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Pour  les Bars  / Restaurants  à Ambiance  Musicale  (B.A.M./R.A.M.)  :

Le protocole  d'accord  du10  novembre  2011 d'application  du barème  du 05 janvier  2010  ainstauré  un système  d'exclusions

pourles  Bars / Restaurants  à Ambiance  Musicale  qui  ne seraient  pas en mesure  de  justifier  leurs  recettes  non  liées  à la diffusion

de musique  amplifiée  attractive  selon  leur  modèle  économique  spécifique  ;ll  est précisé  que  les établissements  assujettis  en

tout  ou partie  àla  décision  réglementaire  du 30 novembre  2001 ne sont  pas concernés  : bars  ou restaurants  ayant  une  activité

dansante,  discothèqcies.

Un établissement,  de par son modèle  économique,  peut  n'être  considéré  comme  Bar  / Restaurant  à Ambiance  Musicale

diffusant  de  la musique  enregistrée  amplifiée  attractive  qu'à  certains  moments  de son exploitation  et donc  demander  des

exclusions.  L'exploitant  est alors  tenu  de justifier  des recettes  qu'il  souhaiterait  exclure.  A défaut,  les normes  d'exclusion

suivantes  sont  proposées  :

Ces Normes  permettent  de  simplifier  la détermination  et la justification  de l'assiette  de calcul  des droits  pourl'application  de

la décision  réglementaire  du  05.01.2010  : est exclu  du CA total  le pourcentage  du chiffre  d'affaires  calculé  par  application  d'une

norme  d'exclusion  dûment.justifiée  (horaires  d'ouverture,  organisation  régulière  d'événements  autour  de la diffusion  de

manifestations  sportives,  terrasse  non  sonorisée,  programmation  régulière  de musique  vivante,  etc.) :

Normes  concernant  les heures  d'ouverture  des  établissements  : Uapplication  de  l'une  de  ces normes  définit  le « CA

nlltt  ))

- Ouverture  à 1 8h00  ou  avant  1 8h00  : -50'!o

Un établissement  ouvrant  à18h00  ou avant18h00  bénéficie  donc  de cette  norme  de -50 %.

- Ouverture  après  1 8h00  et avant  21 hOO : -30%  (non  applicable  aux  « Afterworks  )))

Un établissement  ouvrant  à partir  de 21 hOO ne bénéficie  donc  pas de cette  norme  de -30 %.

Dans  tous  les cas, les justificatifs  suivants  sont  obligatoires  :

- Justificatifs  horaires  : attestation  d'ouverture  / fermeture  tardive  (autorisation  préfecture)  et tout  justificatif  d'horaires

d'ouverture  et de fermeture  de l'établissement.

- Justificatifs  comptables  : Compte  de résultat  ou attestation  comptable.

- Bordereau  de déclaration  annuelle  pour  application  des normes  signé  par  l'exploitant.

Normes  concernant  le type  d'activité,  appliquées  sur  le  « CA nuit  ))

- Musique  attractive  le WE seulement  : -30  % pour  « BAM  le WE »

La diffusion  de musique  attractive  le WE seulement'  devra  être  dûment  documentée  parl'exploitant.

- Lieux  (ex  : pubs)  créant  des  événements  autour  de  manifestations  sportives  : -30  %

Il ne suffit  pas d'avoir  un écran  de TV, un abonnement  à une  chaine  du sport  et de déclarer  que  l'on diffuse  des matchs  pour

bénéficier  de cette  norme  : des justificatifs  doivent  être  produits  attestant  de l'organisation  régulière  d'événements  autour  de

la diffusion  de manifestations  sportives  (flyers,  programmes,  communication  sur le lieu  de vente).

ç- Les normes  « BAM le WE )) et « Lieux  (ex : pubs)  créant  des événements  autour  de manifestations  sportives  >) s'excluent

mutuellement.

" Le WE s'entend  du vendredi  soir au dimanche  soir.
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a Bars à hôtesses,  clubs  échangistes  : -30  % (à l'exclusion  de toute  autre  norme  d'activité)

Les normes  relatives  aux horaires  d'ouverture  s'appliquent  à ces établissements.

ii Musique  vivante  (MV)  :-10  % par  soirée  de MV chaque  semaine

Attention  : non cumulable  avec la prise en compte  de déclaration  de salaires  de musiciens  ou de factures  tourneurs  de

musiciens.

- Terrasse  extérieure  non  sonorisée  : -10  '!/o

A ce pourcentage  peut  se substituer  celui  du nombre  de places assises sur la terrasse  par rapport  au nombre  total  de places

de l'établissement  en considérant  la surface  de la terrasse  extérieure  non sonorisée  par rapport  à la surface  totale  de l'établis-

sement  et uniquement  sur présentation  :

- d'une  autorisation  municipale  d'emprise  surla  voie publique.

- du relevé  des surfaces  réservées  à la clientèle  (intérieures  + extérieures)  par métrage.

- du plan de l'établissement.

>  Le calcul  se fait  ainsi : ratio  nombre  de places  de la terrasse  / nombre  de places  total  de l'établissement  (terrasse  + intérieur),

en prenant  comme  règle1  m"  =l  personne.

Ex. :terrasse  extérieure  non sonorisée  = 50 m2 (=  50 pers.) et espace  intérieur  =100  m2 (=-IOO  pers.), ratio  =  50/(100+50)  = 33 %.

S>- seule la fourniture  de l'autorisation  d'emprise  sur la voie publique  (ou de la facture)  de l'année  concernée  par la régularisation

permet  l'octroi  d'une  exclusion  supérieure  à 10 %.

Les réductions  liées  à l'application  des normes  s'appliquent  « en cascade  >) sur  le CA nuit  (voir  exemple).

Exernple :

Un bar/restaurant  ouvre  à 1 0HOO, ferme  à 2H00 ; il est BAM/RAM  pour  une partie  de son activité.  Il choisit  l'application  des

normes  de détermination  de l'assiette,  plutôt  que de ventiler  et justifier  ses recettes  assujetties  au barème  BAM/RAM.

Il diffuse  de la musique  vivante  2 soirs par semaine  (musiciens)  et dispose  d'une  terrasse  extérieure  non sonorisée.

Son chiffre  d'affaires  total  est de100  € .

La détermination  de l'assiette  de calcul  des droits  (1.65 %-les  abattements  prévus  sous conditions  et justificatifs)  est la suivante,

sachant  qcie le calcul  est fait  « en  cascade  )) :

Chiffre  d'affaires  total  :

- Ouverture  journée  (-50 %)

= chiffre  d'affaires  nuit

- MV 2 soirs/semaine  (-20 o*)

- Terrasseextérieure  (-10%)

= Chiffre  d'affaires  assujetti  :

Si cet exploitant  justifie  que sa terrasse  représente  30% de sa capacité  totale  d'accueil  (intérieur  + extérieur),  le calcul  sera le

suivant  :

Chiffre  d'affaires  total  :

- Ouverture  journée  (-50 %)

= chiffre  d'affaires  nuit

- MV 2 soirs/semaine  (-20 %)

- Terrasse extérieure  (-30 %)

= Chiffre  d'affaires  assujetti  :

100 (justifié  parle  compte  de résultat)

- 50

50

-10 (reste  40)

-12 (laréductionestcalcuIéesur40)

28 jassiette  de calcul  des droits  est de 28.

Le taux  appliqué  : 1.65%  surl'assiette.

Toute  demande  d'exclusion  de  chiffre  d'affaires

non  justifiée  ne  sera  pas  prise  en compte  et  le chiffre

correspondant  sera  réinte'qré  dans  le c'alcul  des  droits.
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Précisions

Application  de  plusieurs  barèmes  pour  la facturation  de  la Rémunération  Equitable  à un  même  établissement

Les barèmes  de la Rémunération  Equitable  sont  fixés  par une  Commission  Administrative'.  Parmi  les barèmes  en vigueur,  on

trouve  :

- Le barème  Cafés-Restaurants,  décision  du 30 novembre  20112.

- Le barème  Bars-Restaurants  à ambiance  musicale,  décision  du 5 janvier  2010.

- Le barème  Discothèques  & établissements  similaires,  décision  du 30 novembre  2001.

Chacun  s'applique  en fonction  du caractère  de la diffusion  musicale,  en tant  que  composante  essentielle  ou accessoire  de

l'activité  commerciale  : fond  sonore,  musique  attractive,  arnbiance  festive  et dansante.

Le barème  des discothèques  et établissements  similaires  ainsi  que  celui  des Bars/Restaurants  à ambiance  musicale  ont  en

commun  un même  critère  : la diffusion  de  musique  enregistrée  amplifiée  attractive.

Un même  établissement  peut  donc  être  concerné  par plcisieurs  barèmes  selon  le type  de diffusion  musicale  qu'il  offre  en fonc-

tion  des périodes  d'exploitation  ou/et  des zones  d'exploitation,  proposant  ainsi  des ambiances  distinctes.

Saisonniers

Les saisonniers  doivent  indiquer  sur  la déclaration  annuelle  quelles  sont  les dates  de début  et fin  de la (ou des) saison(s)  de

l'exercice  en  cours  (et non  pas de l'exercice  clos faisantl'objet  de la déclaration).

Exploitants  au  régime  de  îa micro-entreprise

Les exploitants  au régime  de la micro-entreprise  doivent  justifier  leurs  recettes  par  la production  d'un  compte  de résultat  ou

d'un  extrait  de leur  déclaration  de revenus  (formulaire  2042  rubrique  BIC).

Exploitants  réalisant  des  recettes  inférieures  à 153  000  € HT

Les exploitants  qui réalisent  des recettes  annuelles  totales  inférieures  à 153 000 euros  HT, et qui bénéficient  donc  du régime

simplifié  d'imposition',  peuvent  demander  le bénéfice  du forfait  (voir  page12).

Le forfait  est  calculé  à partir  de 2 critères  : nombre  de jours  d'ouverture  et capacité  d'accueil  de l'établissement  povr  l'exercice

déclaré.

jassujettissement  au forfait  ne dispense  pas les exploitants  de remplir  la déclaration  annuelle  accompagnée  de tous  les

justificatifs.

'  La comptabilité  "super-simplifiée"

Lorsque  votre  chiffre  d'affaires  n'excède  pas ï54  0C)O € (ventes, fourniture  de logement)  ou 54 000 € (services),  vous n'êtes pas tenu d'établir

un bilan annuel.  Vous n'avez alors pas à déposer  l'annexe  no 2033-A  (informations  à fin 2013, conditions  et montants  susceptibles  de modi-

fication  par l'administration  fiscale).

' Cette commission  est régie par l'article  L2 14-4 CPI pour  chaque  secteur  de perception  : télévisions,  radios,lieux  sonorisés  (tout  lieu recevant

du public  et diffusant  de la musique)

' Barème dont  la facturation  et la perception  de la Rémunéïation  Equitable  sont assurées parla  SACEM pourle  compte  de la SPRE :la SACEM

est mandatée  pai la SPRE pour  percevoir  les droits  dus au titre  de la diffusion  de musique  de sonorisation  (fond sonore).

I- Un établissement  dont  le type  de diffusiûn  musicale  relèverait  à certains  moments  de son exploitation  du barème  Café-Restau-

rants  et à d'autres  moments  du barème  Bars à Ambiance  Musicale  se verrait  appliqué  ces 2 barèmes  en fonction  de la part  d'activité

liée  à chaque  type  de diffusion  musicale,  la SACEM adressant  une facture  (dite  « note  de débit  ))) au nom  de la SPRE pour  le barème

Café-Restaurant  et la SPRE adressant  directement  une facture  pour  le barème  Bar à Ambiance  Musicale,  chaque  barème  couvrant

ainsi  chaque  période  pour  chaque  type  de diffusion.

-6- La vsilve  on en a +ovs besouai



Bars / Restaurants  à

Ambiance

Musicale
(Décison  réglenentairedu  05janvier2010,

Barèmeappliquéà  oompterdu  01.02.2û10)

L'assiette  de calcul

= l'ensemble  des  recettes  brutes  hors  taxes,  services  inclus,  produites  notamment  par  :

- Les entrées  (vente  des titres  d'accès,  billetterie),

- Les consommations  (sur table  ou au bar),

- La restauration,

- Les vestiaires,  la vente  de cigarettes,  les points  phone,

- Les locations  de salles,

- Le karaoké,

- Soirées  privées  ou événementielles,  soirées  étudiantes,

- Les participations  publicitaires,  participations  commerciales,  sponsoring,

...et  d'une  manière  générale,  toutes  recettes  liées à l'exploitation  perçues  en contrepartie  de la fourniture  d'un  service  ou de

la vente  d'un  produit  auprès  de la clientèle.

= recettes  générées  avec la diffusion  de musique  amplifiée  attractive.  En fonction  des horaires  d'ouverture  et de fermeture,

des spécificités  de l'établissement,  des éléments  matériels  et immatériels  (matériels  de diffusion,  ressources,  couleur  musicale,

communication),  et d'une  manière  générale  du  caractère  attractif  de la musique  diffusée,l'assiette  de calcul  sera déterminée

sur la base  de chiffres  communiqués  et justifiés  ou, à défaut,  avec l'application  de normes  d'exclusions  de chiffre  d'affaires

déterminées  parle  protocole  d'accord  du 10.11.2011  visant  à simplifier  la détermination  de l'assiette  des BAM /RAM  lorsque

l'exploitant  n'est  pas en mesure  de justifier  de ses recettes  liées  à la diffusion  de musique  amplifiée  attractive.

Droits  = Assiette  de calcul  X 1.65 % (taux  de la Rémunération  Equitable)

Les abattements

- 12 % si la déclaration  annuelle  certifiée  sincère  par l'exploitant  parvient  au plus  tard  à la fin du quatrième  mois  suivant  la

clôture  de l'exercice  comptable  à déclarer,  avec  les justificatifs  des éléments  déclarés.

Cet abattement  est appliqué  chaque  mois  de  l'exercice  comptable  suivant  l'exercice  déclaré  (voir  page  14).

- 15  '3/o si le règlement  parvient  au plus  tard  le 25 du mois  d'émission  de la facture.  Cet abattement  est appliqué  le mois  sui-

vant  la réception  du  paiement  (voir  page  15).

Ou

- 17  % si le paiement  est fait  par  prélèvement  automatique.  Cet abattement  est appliqué  le mois  même  (voir  page15).  Le

montant  facturé  est majoré  de la TVA.

La réduction  sur  le montant  de la rémunération  issue  des  protocoles  (voir  p. 16),  à
compter  du OI /02/201  0

- 5% si l'exploitant  a donné  l'autorisation  d'installer  un système  de relevé  de programmes  et s'il est à jour  de ses obligations

envers  la SPRE (déclaration  annuelle  avec  justificatifs  et règlements)  (voir  page16).

Ou

-10 % si l'exploitant  justifie  aussi  de  son  adhésion  à jour  à une  organisation  professionnelle  signataire  des protocoles

d'accord  (voir  page  16).

Cette  réduction  de 5 ou 10 % est appliquée  sur  la facture  annuelle  (régularisation).
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Exemple  :

Un  BAM/RAM  ouvrant  de 11hOO à 15h00  et de 18h00  à 02h00  du matin  en semaine  et 03h00  le WE, organisant

régulièrement  des soïrres  de diffusion  de matchs  et des concerts  live une  fois  par  semaine  et disposant  d'une  terrasse  non

sonorisée  en emprise  sur la voie  publique.

CA total  d"un  Bar/Restaurant  à ambiance  musicale  =  1 050 000  € HT

Exclusions  (surla  base  de justificatifs  fournis  : balance  comptes  classe  7, compte  de résultat  détaillé,  etc.)

=  50 000  € HT (produits  financiers  par  exemple)

Reste 1 000  000 € HT

Normes  d'exclusion  (l'exploitant  n'étant  pas en mesure  de  ventiler  et de justifier  ses recettes  réalisées  avec  une  diffusion  mu-

sicale  amplifiée  attractive  peut  opter  pourles  normes  d'exclusion  issues  du protocole  du 10 novembre  2011 ) :

- Ouverture  en journée  (à 18h00  ou avant  18h00)  : -50%  =  500 000 € HT

Reste 500 000 € HT

- Etablissement  organisant  réqulièrement  des événements  autour  de manifestations  sportives  : -30%  =-150  000  € HT

Reste  350 000 € HT

- Musique  vivante  (concerts)  : -1 0o/o par  jour  de MV soit  pour  îjour/sem.  =  -1 0% x 350 000 =  - 35 000 € HT

Reste 315 000 € HT

- Terrasse  : -1 0% auxquels  peut  se substituer  un ratio  plus  élevé  sous réserve  de justification  d'une  capacité  de terrasse  non

sonorisée  sur la voie  publique  supérieure

=  -1 0',/û  x 315 000 € =  31 500  € (pour  existence  justifiée  d'une  terrasse  non  sonorisée  dont  la capacité  rapportée  à la capacité

totale  de l'établissement  (intérieure  + terrasse)  <=10%)

Reste  283 500 € HT

Assiette  pour  assujettissement  =  283 500 € HT

Rémunération  équitable

=  283 500 x 1.65%  =  4 677.75  € HT

Abattements  (cas d'un  établissement  au prélèvement  automatique,  à joor  de déclaration  et de paiement,  ayant  accepté  le

principe  de pose  d'un  boîtier  de relevé  de diffusion  ET adhérent  d'une  organisation  professionnelle  signataire  d'un  protocole

d'accord  avec  la SPRE) :

Droits  bruts  :4 677.7S  € HT

-56'1.33 € HT

-795.22 € HT

3 321.20  € HT

-10 'Vo : -332.12 € HT

2 989.08  € HT

Droits  nets  d'abattements  et  de  réduction  =  2 989.ô8  € HT

Soit  O.28  % du  chiffre  d'affaires  total  et 105  % du chiffre  d'affaires  assujetti  (assiette).
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Discothèques  &

Etablissements

Similaires
(Dis'on  régla'nentairedu  30 novembre2001,

Barèrneappliquéà  oompter  du 01.01.2002)

mî'i"

L'assiette  de  calcul
= l'ensemble  des  recettes  brutes  hors  taxes,  services  inclus,  produites  notamment  par  :

- Les entrées  (vente  des  titres  d'accès),

- Les consommations  (sur  table  ou au bar),

- La restauration,

- Les vestiaires,  la vente  de  cigarettes,  les points  phone,

- Les locations  de  salles,

- Le karaoké,

- Soirées  privées  ou événementielles,  soirées  étudiantes,

- Les participations  publicitaires,  participations  commerciales,  sponsoring,

...et d'une  manière  générale,  toutes  recettes  liées  àl'exploitation  perçues  en contrepartie  de la fourniture  d'un  service  ou de

la vente  d'un  produit  auprès  de la clientèle.

Droits  = Assiette  de calcul  X1.65  % (taux  de la Rémunération  Equitable)

Les abatternents

- 12  %  si la déclaration  annuelle  certifiée  sincère  par  l'exploitant  parvient  au plus  tard  à la fin du quatrième  mois  suivant  la

clôture  de l'exercice  comptable  à déclarer,  avec  les  justificatifs  des  éléments  déclarés.

Cet  abattement  est  appliqué  chaque  mois  de  l'exercice  comptable  suivant  l'exercice  déclaré  (voir  page  14).

-15  % si le règlement  parvient  au plus  tard  le 25 du mois  d'émission  de la facture.  Cet  abattement  est  appliqué  le mois  sui-

vant  la réception  du  paiement  (voir  page15).

Ou

-17  % si le paiement  est  fait  par  prélèvement  automatique.  Cet  abattement  est  appliqué  le mois  même  (voir  page  15).  Le

montant  facturé est ma3oré de la TVA.

La réduction  sur  le montant  de la rémunération  issue  des  protocoles  (voir  p. 16),  à

compter  du O1 /01  /2002  :

- 5% si l'exploitant  a donné  l'autorisation  d'installer  un système  de relevé  de  programmes  et s'il est  à jour  de  ses obligations

envers  la SPRE (déclaration  annuelle  avec  justificatifs  et règlements)  (voir  page16).

ôu

-10 % si l'exploitant  justifie  aussi  de  son  adhésion  àjour  à une  organisation  professionnelle  signataire  des  protocoles

d'accord  (voir  page  16).  Cette  réduction  de  5 ou  10  % est  appliquée  sur  la  facture  annuelle  (régularisation).

Exemple  :

Une  discothèque  réalisant  un  CA total  de1  050  000  € HT

Exclusions  (surla  base  de  justificatifs  fournis)  =  50 000  € (produits  financiers  par  exemple)

Assiette  =  1 000  000  €

Rémunération  équitable  =1  000  000  x1.65%  = 16 500  € HT

Abattements  (cas d'un  établissement  au prélèvement  automatique,  à jour  de déclaration  et de paiement,  ayant  accepté  le

principe  de pose  d'un  boîtier  de  relevé  de  diffusion  ET adhérent  d'une  organisation  professionnelle  signataire  d'un  protocole

d'accord  avec  la SPRE) :

Droits  bruts  : 16 500  € HT

-12%:  -1980 € HT

'17  % : -2 805  € HT

11715 € HT

-10%:  -1 17150 € HT

iO 543.50  € HT

Droits  nets  d"abattements  et  de  réduction  =  ï 0 543.50  € HT

Soit  1.OO  o/o du  CA total  et i05  % du chiffre  d'affaires  asscijetti  (assiette).
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:%Spre-,,
BORDEREAU DE DECLARATION  ANNUELLE

Dernier  exercice  clôturé

Société pout la Peïception de la Rémunéraiiün Equitable
de la Communication au Public des Phonûgitimmes  du Commeïce

SPRE
Tél. 0ï 53 20 87 0û Fax Ol 53 2ü 87 0ï

www.ipïe  fr

A nous  retournerimpérativement

dans  les 4 mois  sulvant

la clôture  de l'exercice  comptable

Attentlon  : le défaut

de  déclaration  dans  les délais

entraînera  une  facturation  d'office

de  580  € HT minlmum  par  mols

Je soussigné(e)
(nom, prénom)

(raison sociale}

représentant  légal  de

. déclare  ce qui  suit  :

DECLARATION  DES RECETTES (abattementde  12%sidélaisrespectésetfournjs)

Dernier  exercice  ck"turé

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ €  (H.T.)

_ __ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ €  (H.T.)

RecettesTotales  H,T.
(CA Toîal H.T. %uïant  sur le compte de ïésultat)

Exclusions  H.T. (à Justifier)

Recettes  H.T.  déclarées
(asslette de calcul de la Rémunératlon Equltable)

Début  et  fin  de  l'exercice

            j  (t-l.ï.)

du    /   /   au   /   /  

-> ioindre  impérativement  copie  certifiée  conforme  du compte  de résultat  ou  la liste  des  comptes  de classe  7, ou déclarations  deT.V.A.

En cas de micro-entreprise,  copie  certifiée  conforme  de l'extrait  du  formulaire  2û42,  rubrique  BIC.

La liste  des  comptes  de classe  7 est  indispensable  en cas de multi-activités  pour  justifier  les exclusions  de recettes.

Au  besoin  rempllr  la case  observatïons  au verso.

Ïoute  déclaration  sans  justificatif  ne  sera  pas  prise  en compte  et  ne  permettra  pas  la régularisation  de  votre  dossier,

ce  qui  déclenchera  une  facturation  d'office  d'un  montant  minimum  de  580  €  HT  par  mois.

RAPPEL  : Déclarer  et j3  la totalité  des recettes  brutes  liées  à votre  activité, services compris,  hors taxes c'est-à-dire notamment  les
recettes  produites  par les entrées,  consommations,  buffet  et restauration,  vestiaires,  participations  publicitaires  et  SpOnSOrS, rétrocessions

diverses,  locations  de salles,  et d'une  manière  générale  toutes  les recettes  perçues  en contrepartie  d'un  service  ou  de la vente  d'un  produit

auprès  de  la clientèle.

5i  ouverture  saisonnière

Début  et fin  saison  d'hiver

Début  et  fin  saison  d'été

Musique  vivante

Msaonnt"daann'sdel'éStCaabclihsese":eai\tépSeanudXamntusl'eCxeenrcsicseeSérocdIauré

a

a

du   /   /   au   /   /  

du   /   /   au   /   /  

->  joïndre  impérativement  :)ustificatifs  DADS, AUDIENS, factures tourneurs  de musiciens. Sous réserve de la fourniture  de ces Justificatifs,
leur  montant  vient  en déduction  de l'assiette  de  la Rémunération  Equitable  à hauteur  de 100%  des  montants  bruts  pours  les DADS  et  GRISS,

et 50%  du  HT pourles  factures  tourneurs  de  musiciens  exclusivement.

RAPPEL DE CALCUL  DES DROITS : taux  de 1.65%  surles  recettes,  avec  les abattements  conditiOnnels  suivantS  :

- î2%sidécIarationdanslesdéIais(dansles4moisdeIacIôturedel'exercice);

- 15%sipaiementdansIesdéIais,passantà17%sipréIèvementautomatique;

- 5 ou ï û% de réduction  protocolaike  (voir  au verso) TourneSzVIPa page [
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REDUCTION  DE 5% ou 10%  ISSUE DES PROTOCOLES

Pour  obtenir  5%  d'abattement,

Vous  êtes  à jour  de la déclaration  annuelle  et des paiements  mensuels,  ET

Vous  acceptez  ',  pourl'exercice  en cours,  l'installation  éventuelle  d'un  Boîtier

électronique  (qui enregistre  la musique  diffusée  dans l'établissement  et permet  la

répartition  des sommes  collectées).  Son installation  est  gratuite  et ne nécessite  qu'une

alimentation  électrique  7j/7  et 24h/24.

'  ATTENTION  : Acceptation  à renouveler  même  en cas d'installation  déjà  effectuée.
lpûut  del  +al(Onl de cûnfiden(ia1it4  la geition  dll bOitiet  elt  {Out iïaiFée à un !pëCialiile  independant  de la SPREi

OU

Pour  obtenir  1 0%  d'abattement,

Vous  Mes  à jour  de la déclaration  annuelle  et des paiements  mensuels,  ET

Vous  acceptez,  pourl'exercice  en cours,l'installation  éventuelle  d'un  Boîtier

électronique,  ET

Vous  justifiez  del'adhésion  à une  organistation  professionelle  signataire  d'un

protocole  avec  la SPRE.

OUI NON
(rûyer  la mention  rnutrle)

ORGANISATION

é  (oindre  rmoérativement  rattestation  d'adhésron  à l'organrsme  pour  rannée  correspondant  à rexercice  déclaré, /es factures  ïie sont  pas acceptées.

BAISSE D'ACTMTE  : DEMANDE  DE BAISSE DES FACTURES MENSUELLES

Vous  avez  cûnstaté  une  baisse  d'activité  : cûntactez  votre  gestiûnnaire  à la SPRE "  pour  obtenir  une  baisse  de vos factures  mensuelles.

( '  vous  trouverez  en première  page  le nom  de votre  gestionnaire  en haut  à gauche  )

LE FORFAIT

Uensemble  de mes recettes  annuelles  liées  à la musique
attractive  étantinférieur  à 153  000  € , je sûuhaite
bénéficier  du fûrfait

- Nombïe  de jours  daouvertuïe  pouï  laexercice déclaïé
liés à la musique  affiactive..........  ..............

- Capacité  d'accueil  de l'établissement  .............

Jouïs

Personnes

TARIFICATIONS
- Whisky / Gin / Vodka, etc. + Soda.

- Bière

- Repas moyen / Foïmule  repas..............  :

- Pïix  d'une  entïée  si payante................

€ TTC

€ TTC

€ TTC

€ TTC

-> jgj333yg tous justificatrfs  permettant  dbttester  de ces 2 crrtères

Le cmèïe  de capacité  est celui retenu  à laarticle P2 du ïèglement  de
sécurité,  en date du 25 juillet  T980.

A défaut,  indiquer  la surface  de laétablissement  : m"

Le forfait  dépend  du nombre  de jours  d'ouverture  par  an et de
la capacité  d'accueil  (Cf. grille  ci-contre)
Le forfait  exclut  l'application  des abattements.

Grrlle du forfart  H.7: à pœtir  des 2 côtères

COORDONNEES  DE VOTRE CABINET  COMPTABLE
(püuï  faciliter  le dialogue  sui  les dûnnées)

Nom Contact  :

Rue

Code Postal : Ville :

Tél. : Fax. E-mail :

Avant  de siqner, veuillez  vérifier  que vous avezjoint  tous  les justificatifs  demandés

Observations Certifié  sincère  et exact  parle  représentant  légal

Faitle  /  /  à

[Cüche[ e[signature)

Le droit  d'accès et de ïectification  s'exerce aupïès  du siège social (Loi no78-T7 du 6 janvien978)

SPRE - No intïacommunautaire  FR20334784865  APE 9002 Z Tél. O1 53 20 87 00 - Fax OT 53 20 87 0T - www.spre.fï
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Le forfait

Aqui  s'adresse-t-il  ?

Le forfait  s'applique  aux  exploitants  dont  les recettes   (assiette  de calcul  de la Rémunération  Equitable)  sont

inférieures  à 153  000  € HT.

Uassujettissement  au forfait  ne dispense  pas les exploitants  d'effectuer  la déclaration  annuelle  en retournant  le bordereau  de

déclaration  annuelle  adressé  chaque  année  parla  SPRE (voir  pages10  et11)  accompagné  de tous  les justificatifs.

Cornment  est-il  calculé  ?

Le forfait  est  calculé  à partir  de 2 critères  :

- Le nombre  de  jours  d'ouverture  par  an (critère  dénommé  O)

- La capacité  d'accueil  de l'établissement  pourl'exercice  déclaré  (critère  dénommé  C)

Grille  du  forfait  H.T. à partir  des  2 critères

!'ourS 1 à 52 53 à 104 105  à 156 157  à 208 209  à 260 261 et +

1 à 100 460 575 690 920 1 035 1150

101  à 150 575 719 863 '1 150 1 294 1 438

151  à200 690 863 1 035 1 380 1 553 1 725

201  à 250 920 1150 1 380 1 840 2 070 2 300

251  à 300 1 035 'i 294 1 553 2 070 2 329 2 588

301  à 400 1150 1 438 1 725 2 300 2 588 2 875

401  à 500 1 380 1 725 2 070 2 760 3 105 3 450

501  et  + 1 6û 0 2013 2 415 3 220 3 623 4 025

Forfait  de base  annuel  :460  € HT

Le forfait  est  payable  par  douzième  chaque  mois.  Il exdut  l'application  des  abattements  prévus  dans  le barème  proportion-

nel.

Pour  les  bars-restaurants  à ambiance  musicale,  le forfait,  s'il  résulte  de  l'application  des  norrnes  du  protocole  d"accord

du  10.11.201  ï,  est  calculé  sur  tous  les  jours  d"ouverture.

Les limites  de  l'application  du  forfait

En fin  d'exercice,  tout  exploitant  remplit  la déclaration  annuelle.

S'il  s'avère  que  le  forfait  n'était  pas  applicable  sur  l'exercice  clôturé,  une  facture  rectificative  annuelle  (ou  un  avoir)  est

émise  sur  la base  du  barème  proportionnel,  avec  l'octroi  des  abattements  si les conditions  requises  pour  l'exercice

considéré  sont  réunies.

-12- La vsïlve  on en a +ovs &esoiî



La facturation

Les factures  mensuelles

Chaque  mois,l'exploitant  paye  un montant  de Rémunération  Equitable,  facturé  en début  de mois,  et égal  au douzième  de  la

Rémunération  Equitable  de  l'exercice  précédent.

L'assiette  mensuelle  de  calcul  des  droits  est  réduite  de  :

12%  siIadéclarationannuelIedudernierexerciceclosaétéreçuedansles4moisdelacIôtureaveclesjustificatifs,

15'!/o  siIafacturedumoisprécédentaétépayéedanslesdélais,

Ou

17  %  si l'exploitant  a opté  pour  le prélèvement  automatique  (et qu'il  honore  ses prélèvements).

La facture  annuelle

A réception  de la déclaration  annuelle  accompaqnée  de vos  justificatifs  comptables,

- nous  régularisons  l'exercice  clôturé,  par  une  facture  ou un avoir  (calcul  des droits  dus  écoulés).

- nous  calculons  le montant  des12  provisions  mensuelles  à venir.

Exemple  :

Pour  un exercice  comptable  qui  clôture  au 31 décembre,  vous  avez  jusqu'au  30 avril  pour  nous  transmettre  votre

compte  de  résultats.

En mai,  vous  recevrez  :

la facture  du  mois  de mai,  calculée  sur  la base  du  chiffre  d'affaires  déclaré  et de l'assiette  retenue,  à régler  avant  le

25/05.

La facture  d'ajustement  (ou  avoir)  complémentaire  pour  la période  du  O1 /01 au 3ô/04,  calculée  sur  la base  du  chiffre

d'affaires  déclaré  et  de  l'assiette  retenue,  à régler  (si facture)  avant  le 25/05.

La facture  (ou  avoir)  de  régularisation,  calculée  sur  la base  de  votre  chiffre  d'affaires  déclaré  et  de  l'assiette  retenue,  à

régler  (si facture)  avant  le 25/06.

L'avoir  sera remboursé  à l'exploitant  sur demande  s'il est à jovr  de toutes  ses obligations.

La réduction  de 5 % ou 10 %, pour  l'acceptation  du boîtier  de relevé  de programmes  ET adhésion  à une  organisation  profes-

sionnelle  signataire  des protocoles  d'accord,  est  appliquée  surle  montant  annuel  de la rémunération  due  au titre  de l'exercice

écoulé  et estindiquée  sur  votre  facture  annuelle  de régularisation  (voir  page  19).

Nos factures  annuelles  de régularisation  sont  à payer  dans  les délais  indiqués  sur  la facture.

La possibilité  de  révision  du  calcul  de  la facture  mensuelle

L'exploitant  peut  constater  une  baisse  d'activité  sur le 1a' trimestre  de l'exercice  en cours,  par rapport  à la même  période  de

l'exercice  précédent.

Si cette  baisse  d'activité  est  supérieure  à 25 %,l'exploitant  peut  demander  la révision  de la facturation  des 12 mois  suivant

la réception  de sa déclaration  annuelle.

La baisse  d'activité  doit  être  justifiée  par la production  des déclarations  de TVA (CA3) des 3 premiers  mois  de l'exercice  en

cours  et des mêmes  mois  de l'exercice  précédent,  à envoyer  en même  temps  que  la déclaration  annuelle.

Pour  les exploitants  au régime  simplifié  de TVA,la  justification  à communiquer  est la baisse  de l'acompte  trimestriel  de TVA.
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L'abatternent  de 12 %

pour  déclaration  dans  les délais

Les conditions  d'application

Afin  de déterminerle  montant  de la Rémuriération  Equitable,  la SPRE vous  adresse  un bordereau  de déclaration  annuelle  de

recettes  (voir  p.lO).

Pour  bénéficier  de l'abattement  de 12  %, ce bordereau  doit  être  retourné  rempli,  signé  et portant  le cachet  de l'établissement,

accompaqné  de tous  les documents  justificatifs  des éléments  déclarés  et des exclusions  sollicitées",  au plus  tard  à la fin  du

quatrième  mois  suivant  la clôture  de l'exercice  comptable  à déclarer.

Cet abattement  figure  sur les factures  mensuelles  de l'exercice  comptable  suivant  l'exercice  déclaré  et vient  en déduction  de

l'assiette  mensuelle  de calcul  des droits  de l'exercice  comptable  suivant  l'exercice  déclaré  (voir  page  18).

" par exemple  : vous êtes un B.A.M. souhaitant  bénéficier  de l'exclusion  issue du protocole  du 10.112m1  relative  àla norme  "Ten'asse non

sonorisée"  : vous devez  ar3resser chaque  année  avec votre  déclaration  (bordereau  rempli,  signé + compte  de résultat)  l'autorisation  d'emprise

surla  voie publique  (ou la factureliée  à cette autorisation  pour  l'exercice  déclaré)  mentionnant  la surface  de votïe  terrasse.

Les conséquences  du  défaut  de  déclaration  annuelie  dans  les  délais  avec  les  justifi-
catifs  :

Suppression  de  l'abattement  de  12 9"o pourl'exercice  suivant  celui  qui  est  à déclarer.

Facturation  d'office  sur la base du dernier  chiffre  d'affaires  connu  avec un montant  minimum  de 580  € HT par mois  (tant

que  la déclaration  annuelle  n'est pas reçue  par  la SPRE) et perte  du bénéfice  des abattements  et de la réduction  protocolaire

pour  les exercices  concernés  (à savoir  perte  pour  chaque  exercice  clos  non  déclaré  des abattements  de 5 % liés aci boîtier  de

relevé  de programme  porté  à 10 % en cas d'adhésion  à une  organisation  professionnelle  signataire  d'un  protocole  avec la

SPRE ; perte  pour  l'exercice  en cours  de l'abattement  de 12 %lié  à la déclaration  dans  les délais  et perte  de l'abattement  de

15 % voire  17 o/o issue  du paiement  dans  les délais).

7

La déclaration  annuelle

dûment  justifiée  dans  les  délais

est  donc  indispensable  

pour  bénéficier  des  avantages

qui  y sont  attachés  
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ljabattement  de 15 % Ou 17 %

pour  paiement  dans  les délais

Les conditions  d'application  :

L'abattement  de  15  % figurant  sur  les  factures  mensuelles

Les factures  mensuelles  (voir  page17)  sont  payables  avant  le 25 du  mois  de  leur  émission.

Le respect  de ce délai  permet  l'octroi  d'un  abattement  de 15  % qui  figure  sur la facture  du mois  suivant.

Exemple  (calculs  HT) : assiette  (pourle  mois)  =  50 000 €

La facture  du mois  de mai  est de 825 € qui  sont  payés  avant  le 25 mai.

La facture  de  juin  fera  apparaître,  en déduction  un montant  de :

50 000  € x 15 % x 1,65 % =  123.75  € .

L'abattement  de 17  % figurant  sur  les  factures  mensuelles

Uabattement  pour  paiement  dans  les délais  est porté  à 17 % si l'exploitant  a donné  son autorisation  de prélèvement

automatique  (à partir  d'un  formulaire  envoyé  par  la SPRE).

En cas de rejet  du prélèvement,  l'abattement  de 17  % est réintégré  sur une  prochaine  facture  pouvant  être  majorée  des frais
bancaires.

Exemple  (calculs  HT) : assiette  =  50 000  €

Le montant  des droits  du mois  de mai  étant  de 825 € ,la  facture  de  mai  fera apparaître,  en déduction,  un montant  de :50  000  €
x 17 % x 1,65 % = 140.25  € .

Le montant  prélevé  en mai  sera de :825  - 140.25  =  684.75  €

L"abattement  pour  paiement  dans  les délais  figurant  sur  la facture  annuelle

La facture annuelle de régularisation (voir page 19) fera apparaître l'application  d'un abattement  de 15 '!o ou 17  % calculé

sur le complément  de l'assiette à assujettir, si toutes les factures mensuelles de l'exercice considéré ont  fait  l'objet  de cet
abattement.

Le respect  des  délais  est  essentiel  pour  bénéficier  de  l'abattement  de  15  %  ou  17  %.

Attention  : les abattements  de 1 5%  ou  de  1 7%  sont  octroyés  par  la SPRE sur  la facture  du  mois

et en  aucun  cas un  abattement  non  octroyé  ne  peut  être  déduit  d"une  facture.
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La réduction  de 5 % ou 10 %

issue  des protocoles

Les textes  applicables  prévoient  que  le versement  de la Rémunération  Equitable  doit  être  accompagné  de la remise  par  les

exploitants  d'un  relevé  des prûgrammes  diffusés.

Cependant,  afin de tenir  compte  de la spécificité  de votre  secteur  d'activité,  et sous réserve  du respect  de l'ensemble  des

modalités  déclaratives  (voir  page'14)  etdes  délais  de paiement  (voirpage15)  définis  parles  protocoles  d'accord  conclus  avec

des organisations  représentatives  de votre  secteur,  la SPRE accepte  :

- de substituer  à cette  obligation  la mise  en place  du système  de relevés  de programmes  (ces relevés  sorit  nécessaires  pour

répartir  aux  bénéficiaires  les droits  collectés  parla  SPRE, à partir  de  données  de diffusion  objectives),

- de rémunérer  cette  mise  en place  en accordant  une  réduction  surle  montant  de la Rémunération  Equitable  due  de 5 9"o ou

10  9/o (dans  ce dernier  cas en contrepartie  notamment  d'engagements  effectifs  souscrits  et respectés  par ces organisations

professionnelles  vis-à-vis  de la SPRE).

Conditions  d'application  du  5 %

Donner  annuellement  l'autorisation  d'installerle  système  automatique  de relevé  de programmes  et veiller  en cas d'installation,

à préserveï  son bon  fonctionnement.

EÏ

Etre à jour  de ses obligations  envers  la SPRE : obligations  déclaratives  et justificatifs  (voir  page14)  et règlement  des factures

(voir  page  15).

Condition  additionnelle  d'application  du  10  %

En plus  des 2 précédentes  conditions,  justifier  de son adhésion  à jovr  à l'une  des organisations  professionnelles  signataires

des protocoles  en respectant  les dispositions  y figurant  et en produisant  le certificat  d'adhésion  pour  l'exercice  écoulé  en

même  temps  que  la déclaration  annuelle  (voir  page14).

Attention  :les  exploitants  s'opposant  à la mise  en place  du système  ou ne préservant  pas son bon  fonctionnement,  

le bénéfice  dela  réduction  sur l'année  en cours  et les trois  années  suivantes.

La réduction  ("abattement  protocolaire")  figure  surla  facture  annuelle  (voir  page19),  après  réception  de la déclaration  annuelle,

et après  vérification  que  les conditions  requises  sont  effectivement  remplies.  Elle est appliquée  sur le montant  annuel  de la

Rémunération  Equitable  dcie au titre  de l'exercice  déclaré.  La réduction  de 10  9/o ne peut  se cumuler  avec  celle  de 5 %.
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Rythme  de calcul  des  factures  mensuelles  et des  droits  annuels

L'exemple  ci-dessous  est  pris pour  un exercice  comptable  couvrant  l'année  civile  (janvier  à décembre).

exercice

mois  de l'exercice

EXERCICE  2012
',,

EXERCICE  2013
"%

EXERCICE  2014
'-,.

ANNEE  2015

ü l ;_l 3 I 4 I 5 I 6 I 7 I sl glioi.:_ ü I 2 I 3 I 4 I 5 I 6 I 7 I sl gliol"i$;_ î I 2 I 3 I 4 I 5 I e, I 7 I s l g l i"oj0  î:_ 11213141516

BASE: EXERCICE
2010

BASE: EXERCICE  2011 BASE: EXERCICE  2ü12

IIŒ

BASE: EXERCICE  2013factures

mensuelles

ICE 2û1 E 201 CE 2014

" ici. déclaration  dans les délais  (dans les 4 mois suivant  la clôture  de l'exercice),  conditiünnant  l'abattement  de

"  la déclaratiün,  reçue avant  le 3ü avril, permet  de calculer  les 12 factures  mensuelles;  à défaut,  facturation  d'ûffice.

""  la déclaration  reçue au titre d'un exercice,  permet,  au regard  des recettes  réelles,  de calculer  les droits annuels  au titre de cet exercice,  en générant  une facture  annuelle  ûu un avoir

avant  le 30 avril  2012:  envoi  àla  SPRE  de  la déclaration  CA exercice  2011

permet   de calculer  les droits  annuels  de laexercice  2011  (émission  d'une  facture  ou d'un  avoir)

de calculer  les 12 factures  mensuelles  de janvier  à décembre  2012  et de déclencher  l'abattement  de 12%  sur  l'exercice  2012

avant  le 30 avril  2013  : envoi  à la SPRE  de  la déclaration  CA exercice  2012

 de calculer  les droits  annuels  de l'exercice  2012  (émission  d'une  facture  ou d'un  avoir)
permet

 de calculer  les 12  factures  mensuelles  de  janvier  à décembre  2013  et de déclencher  l'abattement  de 1 2% sur  l'exercice  2013

avant  le 30 avril  2014:  envoi  à la SPRE  de la déclaration  CA exercice  2013

 de calculer  les droits  annuels  de l'exercice  2013  (émission  d'une  facture  ou d'un  avoir)
permet

 de calculer  les 12 factures  mensuelles  de  janvier  à décembre  2014  et de déclencher  l'abattement  de 1 2% sur  l'exercice  2014

avant  le 30 avril  2015:  envoi  àla  SPRE  dela  déclaration  CA exercice  2014

 de calculer  les droits  annuels  de l'exercice  2014  (émission  d'une  facture  ou d'un  avoir)
permet

 decaIculerIes12facturesmensuellesdejanvieràdécembre2Cl15etdedécIencherl'abattempntdej2%srirl'exercice2015
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Exemple  de facture  mensuelle

=$Spre-,,

Date d'émission  : 03106/2014

Référence  SPRE:  XXXXX

FACTURE  No 114036708

SARL XXXXXX

XXXXXX

Page1l1

LIBELLÉ
I

BAE1! CALCUL MONTANT  H.T.

Rémunéïation  ü6/2[)14  / CA précédent

Abgttement  déclaration  ïeçue  dans  délais

Absilement  pïélèvement  automafique

(î

600'000

12%

%  17%

%
I
i

(6ü0 000 I 12)'1.65%

((6üü 00(Y2)'12%)'1 65')'ô

((600 00C1n2)'17%)'t65%

825f)0

-99f)0

-1 4ü.25

585.75

TAUX T.V.A. MONT ANT SOUMIS MONÏ  ANT T.V .A.

k  20.0[)  % 292.88 58.58

10.Oû % 292.87 29.29

V A aCqulttee  SlF  leS

Pour votre correspondance  :

heieve  ae compte sur aemanae

FICHE D'IDENTIFICATION

A JOINDRE  A VC)TRE REGLEMENT

SARL XXXXXX

XXXXXX

TT 73256 673.62 031ü6/2ô14  114ô36708

LÉGENDE  :

ï  CA déclaré  pour  l'exercice  clôturé  au 31/12/2013

2 0ctroidel'abattementde12o/opourtransmissiondeladéclarationannuelledel'exercice2013danslesdélais

3 0ctroidel'abattementde17%pourpaiementparprélèvementautomatique

4  TVA calculée  au taux  normal  sur  50 oh des  droits  (part  producteurs),

et au taux  réduit  sur le reste  (part  aïtistes-interprètes)

5 Ce montant  sera  prélevé  le 25/06/20ï4

6 Etat  de  votre  cûmpte

ia  vyvsilve  oî eri A +ovs &esoiî-18-



Exemple  de facture  annuelle  de régularisation

lp lî ôimmuniœ+liin  îu l%ihlir dpi P1ionù7.imnbaa. du rnmnip  tp

Référence  SPRE  XXXXX

FACTURE  No 114036713

Ceci  est la régularisation  calculée

selon  votïe  déclaration  du

dernier  exercice  clôturé

SARL XXXXXX

XXXXXX

Page 1 I1

usau= a' h- CALCUL MONTANT  HJ.

CA  exttcii.e  du û1{0'1{2013  au 3it12120î3

Montgnk  des cachets  Musique  Vivante

BASE  DE CALCuL:,

Abaitement  déclaïation  ïeçue  dans  délais

Abajtement  pmlèvemeiit  auiomgtlqui_

Abatiement  pmtocolake

DROITS NETS EXERCICE:Û

Pïovlsions  Emises  :

:(lû[lO
0

%  12,A

17%

X10%,

(60ü000.ôü'0)a  1.65%

(600000  0[)"12%)-1.65%

"à
f

C

9 9001]ô

-1 188.00

-1683.00

-702.90

,  e 326.10

-4 7 .81

i 573.29

Pbdaempte  poui'  paiement  aïiiapé.

Fénditasderetard:T5foislûtauxdaint«ètlég.ï.  2ü.00% 786.65 157.33

SOLDEDEBITEUR  242L77  "ô%  786Æ4 78'6

TOTALT.T.C.  1809.28 €
'NAacquittéesurlesencaissements.  Relevédecomptesurdemande

Poi.ir  votre  cori'espondance  :

FICHE  D'lDENTIFICAnON

A JOINDRE  A1/OÏRE  REGLeiENT

SARL XXXXXX

XXXXXX

TT 73256

LÉGENDE  :

i  Date  de la régularisation  annuelle

2 Base correspondant  aux  recettes  déclarées  pour  laexercice  se terminant  le 31/1  2/2013

3 0cti'oi  de l'abattement  de ï 2 % pour  ti'ansmission  de la déclaration  annuelle  de l'exercice  précédent  (2012)  dans  les délais

4  0ctroidel'abattementde'I7%pourpaiementparprélèvementautomatiquedes12facturesdel'exerciceécoulé

5 Réductionprotocolairede10o,6,lesconditionsétantremplies:

- adhésion  à une  organisation  professionnelle  signataire  des  protocoles  justifiée  pour  2013

- autorisation  donnée  de relevé  de programmes  pour  2013

- respect  des  obligations  de  déclaration  et de paiement

6 Droits  de l'exercice  clôturé,  déduction  faite  des  abattements  applicables

7 Totaldes12facturesde2013,déductionfaitedesabattementspratiquéschaquemois

8 Etat  de  votre  compte  : Solde  débiteçir  à régler  dans  les délais  indiqués
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Exemple  de facture  d'office

:%Spr'@,,

«l)l 1++}4 I)lIT  lî %rpplitin  tle la Rt'lnlln#l Alit)n rlllllldl)lP
de lî Ct'unmuniïaîon  îu i%blk  dîi  l'honoqrîmmpi  Ju Coniniiiicia

Date d'émission : ü37ô6/2C114

RéTéÏence  SPRE.

FACTURE  No 114036710

Pour  rectifier  la facture  d'office

prévue  au barème,  déclarez  vos

recettes  immédiatement

SARL XXXXXX

XXXXXX

Page 1 / 1

LIBELLÉ BASE CALCUL S MONTANT  H.T.

Facturation  d'office  de 06120T4

(=

u

-

I

X580.0û

580.00

F,  ,  ,.,  Prelévement prevu le 25 Juin 2(1H
rasdaes.mpte  pour  pai!+menl  anliapé.

Pénaliiasdûïetam  ' 1,5ïoisletaaixd'iïtéra  lég.J.

SOLDE DEBITEUR  3 495.38

TAUX T.V.A.

20.00  %

10.OO %

Pour votre correspondance  : ) "

==

ande

MONTANTSOUMIS  MONTANTTV.A.

pgo.oû 58.00
290.ü0 291]0

TOTALT.T.C.  667.00 €

FICHE D'CIENnFICATION

A JOINûRE  A VC)TRE REGLEIVIENT

SARL  XXXXXX

XXXXXX

TT 73256 667.(10 [):V06/2014  114ü36710

LÉGENDE  : exemple  d'un  établissement  qui  n'a  pas  envoyé  de  dédaration  pour  l'exercice  2ü13,

impliquant  la facturation  d'office

1 Minimum  mensuel  de la facturation  d'office

2 Pas d'abattement  de 12 % car pas de  déclaration  pour  laexercice  2013

3 Pasd'abattementde'l5%

4 Etat  de votre  compte  : Solde  débiteur  à payer  avant  le 25 du mois
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Questions/Réponses  :

- Comment  justifierla  déclaration  annue11e[7

Joignez  au bordereau  déclaratif  (adressé par la SPRE) la copie de votre compte  de résultat,  ou des déclarations  deTVA ou  de

la balance générale  classe 7, le bordereau  doit  être signé (+ cachet) et les sommes exclues de l'assiette  justifiées  par tout

document  joint  à cette déclaration  permettant  l'exclusion  de recettes non liées à la diffusion  de musique  amplifiée  attractive
surl'exercice  concerné.

-Quand  sont émiseslesfactures?

Chaque début  de mois

- Quand  faut-il  déclarer  son chiffred'affaire

Une fois par an, dans les 4 mois de la clôture  de l'exercice

- O:imment  puis-je  bénéficier  del'abattement  de 12 '3/o

En déclarant  et en justifiant  dans les 4 mois. Lïabattement  est alors appliqué  sur les factures  de l'exercice suivant.

-Comment  puis-jebénéficierdel'abattementde15%[D

En payant la facture  dans les délais indiqués.  jabattement  apparaît  sur la facture  suivante.

-Comment  puis-jebénéficierdel'abattementde17'/oa'

En choisissant  de réqler  mes factures  par prélèvement  automatique.

- Puis-jearrêter  un prélèvement  automatique['

Oui, à tout  moment,  en tenant  compte  des délais bancaires. ljabattement  de17  % n'est alors plus appliqué.

-Comment  bénéficierdeIaréductionde5%[7

Si vous êtes à jour  de vos obligations,  donnez  votre autorisation  d'installer  un système  automatique  de relevé de programmes.

Si vous êtes choisi, un appareil  automatique  enregistrera  la musique  diffusée, qui servira à répartir  les droits collectés  par  la
SPRE.

-Comment  bénéficierdelaréductionsupplémentairede5%pourappartenanœsyndiœle[D

En acceptant  l'installation  du boîtier  de relevé de programme  ET en adressant  à la SPRE votre  certificat  d'adhésion  à une

organisation  professionnelle  pourl'exercice  concerné.  Il faut  être à jour  de déclaration  et de paiement.

-Puis-jebénéficierdesabattementssi  jechoisisleforfaitlID

Non, le forfait  exclut  tout  abattement.

-Jenesuispasouvert  toutel'année,  comment  œlculez-vousmesfactures[fl

Indiquez  simplement,  les dates d'ouverture  de votre établissement  sur votre bordereau.  Vous serez facturé  uniquement  sur

vos  mois  d'activité.

-Jepaiedéjà  desdroitsSAŒM,  pourquoi  payer  aussi la 

Il s'agit de deux droits  distincts  :

- La Sacem perçoit  les droits des auteurs, compositeurs  et éditeurs  de musique.

- La SPRE perçoit  la rémunération  équitable  pour les artistes-interprètes  et producteurs  de phonogrammes.

Important  : la Sacem perçoit  des droits pour le compte  de la SPRE dans les lieux sonorisés qui diffusent  un fond sonore.  La

Sacem, mandatée  parla  SPRE, établit  des factures  à entête  SPRE (« note de débit  ))), etlui  reverse  les droits collectés.

Par exemple,  un établissement  dont  le type de diffusion  musicale  relèverait  à certains  moments  de son exploitation  du  barème

Cafés-restaurants  et à d'autres  moments  du barème Bars à Ambiance  Musicale se verrait  appliquer  ces 2 barèmes en fonction

de la part d'activitéliée  à chaque  type de diffusion  musicale,la  Sacem adressant  une facture  au nom de la SPRE pourle  barème

Café-Restaurant  (« note de débit  ))) et la SPRE adressant  directement  une facture  pour le barème Bar à Ambiance  Musicale.

-J'emploieégalement  desmusiciens.

Sont exclus de l'assiette les cachets de musiciens  déclarés à la Caisse des Congés Spectacles ou au GRISS, ainsi que les factures
de tourneurs  de musiciens pour 50 % de leur montant  HT.

-J'ai unebaissedemon  chiffred'affaires,  comment  réviserlafacturemensuelIe[]

Communiquez  les déclarations  deTVA des 3 premiers  mois de l'exercice précédent  et de l'exercice en  cours.
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Tableau  récapitulatif  des  barèmes  applicables  en fonction

du type  de diffusion  musicale
1 Çpe  de  DWusdon

Votne  Elablissernent  esà æk»n  Isspériodes

d'exploitation  et/  ou  ælon  lesespaces:
Le(s)  barème(s)  appllcable(s)  est(sont)  : Assiette  de  cak,ul  desdmits

Musique  de

S5norisation

Musique

Amplffiée

Attractive  sins

ActtvRé  de

Danæ

Musique

Amplffiée

Attracthre

avec  ActMté

de  Danæ

non  oui non  oui nôn  CNJi

x x x sansdiffuson  musicale

x x x Un  lieu  sononsé  (musique  de  sünonsation)

Décision  du  30.1t2û11  : "barème  cafésredaurants=  Bs

diffusant  un  fond  sünore  (musique  de  sûnorisation,  constituant

une  composante  accesmire  à l'activité)"

barème  spécifique  (gnlle  capacité  & nombre

ha  b ita  ntsJ  ville  )

x x x Un Bar/iestaurant  à Ambiance  Musicale

Barème  d u ü5.01.2üa10  - Ait.2  : "b  a rèm  e Ba t"j  resta  ura  nts  à

Am  bia  t'it.  e M usc  a le " = Bs  diffusa  nt  une  m usq  ue a m plifiée

attractive  (MAA)  condituant  une  composante  essentielle  de

l'activité.  commerciale"

recettesliéesà  la diffusion  de  MAA

(Musque  Amplifiée  Attractive)

x x x
Un lie  u so no  nsé & Un Ba r/ re sta  ura  nt à Am  b ia nc  e

Muscale

Décision  du  3ü.11.2011  : "barème  cafésreskaurants=  Bs

diffusant  un fond  s:inore  (musque  de  sonûnsation,  constituant

une  cûmposante  accessüire  à l'activité)"

+ Barèrne  du  05.01.2010  Art.2  : "b  a rè m e Ba rsf resta  ura  nts  à

Am  bia  nc  e Muüc  ale"  = Bs  diffusa  nt  une  m usiq  ue a m plifiée

attractive  constifuant  une  composante  essentielle  de  l'acïivité

commerr.iale"

barème  spécifique  (grille  capacité  & nombre

ha  b ita  nts/  ville  )

+ recettesliéesà  la diffuson  de  MAA

x x x
Lln Bar/restaurant  à Ambiance  Dansante

voire  une  Discotheque

Barème  du  30.1t2001:  "barème  Dis:üthàqueset
éta  blisse  m e nts  sim ila ire  d'

recettesliéesà  la diffusion  de  MAA  avec

activité  dansante

x x x Un Bar/restaurant  à Ambiance  Musicale  &

Bar/redaurant  à Ambiance  Dansante

voire  une  Discothèque

Barème  du  05.01.2010Art.2  :"barème  Bardïestaurantsà

Ambiaïce  Must.ale"=  Bsdiffusant  une  musque  amplifiée

attractive  constituant  une  compûsante  essentielle  de  l'activité

c o m m e tc  ia le "

+ Barème  du  30.1t2ü01:  "barème  Discothèqueset
é ta  b lisse  m e nts  sim  ila ire  s"

recettesliéesà  la diffusiûn  de  MAA

sansactivité  dansante

+ recettesliéesà  la diffusion  de  MAA

avec  activité  dansante

x x x
Un lieu  sûnorisé  & un Bar/redaurant  à Ambiance

Musicale  & un air/restaurant  à Ambiance  Dansante

voire  une  Discothèque

Décision  du  30.1t2011  : "barème  café.srestaurants=  Bs

dfffusant  un  fond  sonore  (musique  de  sononsation.  constituant

une  composante  accemire  à l'activité)"

+ Barèms  du  05.01.2010  /Vt.2  : "b  a rè m e Ba rd  resta  ura  nts  à

Am  bia  nc  e Musc  ale"  = Bs  diffusa  nt  u ne m usq  ue a m plifiée

attractive  constituant  une  composante  essentielle  de  l'activité

c o m m e rc ia le aa

+ Baëme  du  3û.11.2001  : "barème  Discothèqueset
é ta  b lisse  m e nts  sim  ila ire  s"

barème  spécifique  (grille  capacité  & nombre

ha  b ita  ntd  ville  )

+ ret.ettesliéesà  la diffusion  de  MAA  sans

activité  dansante

+ recettesliéesà  la diffusion  de  MAA  avec

activité  dansante

x x x
Un lieu  sonoiisé  & un Bar/restaurant  à Ambiance

Dansante  voire  une  DKcothèque

Décision  du  30.11.2011  : "barème  cafésrestaurants=  E-s

diffusant  un  fond  sonore  (musque  de  sûnonsation,  constituant

une  composante  accemiïe  à l'activité)"

+ Barème  du  30.11.2ü(X

barème  spécifique  (grille  capacité  & nombre

ha  b ita  nt'j  ville  )

+  recettesliéesà  la diffusiûn  de  MAA  avec

a c tivité  d a n sa nte

x x x Une  Discothèque Barème  du  30.11.2001  "barème  Discothèqueset
éta  b lisse  m e nts  sm  ila ire  s"

ensemble  desrecettesbrutesHT
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Notes

Pour  toute  question,  vous  avez  la possibilité  de  joindre  votre  gestionnaire
de compte  :

M/Mme:*iiii***œ*ii******************ii**iiii************

Tel. :

L'attaché  régional  de la SPRE est  à votre  disposition  pour  vous  rencontrer  :

M/Mme  :...........................................

Tel. :..................................................
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Sociétésmembresdela  

www.adami.fr

14-16,  rue Ballu  75009  PARIS

Tél :01.44.63.10.00  Fax :01.44.63.10.10

SPEDIDAM

www.spedidam.fr

16, rue  Amélie  75343  PARIS CEDEX  07

Tél :01.44.18.58.58  Fax :01.44.18.58.59

SCPP
www.scpp.fr

14, boulevard  dci Général  Leclerc

92527  NEUILLY  SUR SEINE CEDEX

Tél :01.41.43.03.03  Fax :01.41.43.03.26

o

SPPF
www.sppf.com

28 rue de Châteaudun  75009  PARIS

Tél :01.53.77.66.55  Fax : 0'i.S3.77.66.44

www.spre.fr

SFFE-  27,  ruede  Berri  75008  fS

Tel 01.53.';'0.87.00  Fax01.53.20.87.01

Meügerie[aisco(re.fr

Notremandatairepourla  perœption  danslesLieux  Sonorisés,

diffusant  dela  simple  musiquedesonorisationG"

:'î,'=e'î!
225 avenue  Charles  de Gaulle,  92200  Neuilly  sur Seine Cedex

Tel :01 117 15 47 15

DGD / 06.2m  7

L  vsîvsïlve oî en a +osis &esou"i


